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Les Rapports Spécifiques par Pays (RSP) fournissent une analyse approfondie de l’environnement favorable à la société civile dans un pays donné, en identifiant à la fois les forces et les aspects nécessitant une attention particulière. Ce guide offre des instructions détaillées aux Membres du Réseau (MR) sur la mise en œuvre efficace de la méthodologie des RSP, depuis l'organisation du panel et l’évaluation des dimensions jusqu'à la rédaction du rapport final. Tous les MR sont vivement encouragés à lire attentivement et à suivre ces directives avant et pendant le cycle de recherche des RSP.
La méthodologie des RSP évalue l’environnement favorable à la société civile selon six principes :
1. Le respect et la protection des libertés civiques fondamentales
2. Un cadre juridique et réglementaire favorable à l’association
3. Des ressources accessibles et durables
4. Un État ouvert et réactif
5. Une culture publique et des discours favorables à la société civile
6. L’accès à un environnement numérique sécurisé
Chaque principe comprend plusieurs dimensions[footnoteRef:1] qui sont évaluées et agrégées afin d’obtenir des scores quantitatifs par principe. Ces scores reflètent dans quelle mesure l’environnement du pays facilite ou entrave le travail de la société civile. Ils sont établis sur une échelle à cinq catégories : totalement défavorable, défavorable, partiellement favorable, favorable et totalement favorable. [1:  Voir l’annexe: Définitions des Principes et Dimensions] 

En complément des scores, les rapports spécifiques par pays fourniront une analyse narrative de l’environnement favorable ou défavorable à la société civile, mettant en évidence les points forts et les faiblesses, ainsi que des recommandations.
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Quel est l’objectif des rapports spécifiques par pays ?
L’objectif des rapports par pays est de fournir un aperçu objectif et fondé sur des preuves de l’état de l’environnement favorable à la société civile dans un pays donné, et d’utiliser ces informations pour soutenir les efforts de plaidoyer et contribuer à l’amélioration de cet environnement.
L’objectif n’est pas de classer ou de comparer les pays, car de nombreux facteurs contextuels influencent la nature plus ou moins favorable de l’environnement. Ces rapports constituent plutôt des ressources précieuses permettant de suivre l’évolution de l’environnement favorable à la société civile au fil du temps et à travers les six principes dans le pays concerné.
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A. COMPRÉHENSION DES DOCUMENTS D'ÉVALUATION ET DU CYCLE DE RECHERCHE  
La première étape pour mener une évaluation réussie consiste pour les Membres du Réseau (MR) à bien se familiariser avec la méthodologie des RSP, les lignes directrices du panel ainsi que l’ensemble du cycle de recherche. Il est fortement recommandé aux MR de prendre le temps d’examiner les documents d’évaluation et de contacter leurs Facilitateurs du Réseau (FR) en cas de questions ou de préoccupations.


Cycle de recherche des RSP


B. IDENTIFICATION DU PANEL D'EXPERTS 
Une fois l’évaluation bien comprise, les chercheurs des MR doivent identifier les principaux experts du pays susceptibles de fournir des analyses précieuses sur l’environnement dans lequel opère la société civile. Le panel réuni devrait comprendre entre 10 et 15 experts, parmi lesquels :
· Des représentants d’organisations de la société civile (OSC), d’associations pertinentes (par ex. des coopératives, des associations d’avocats) et de mouvements sociaux
· Des experts travaillant sur la société civile au sein du monde académique, de groupes de réflexion ou d’institutions similaires
· Des centres de soutien aux OSC, des centres de ressources ou des organisations intermédiaires de soutien
· Des partenaires des OSC issus du gouvernement, du secteur privé ou des médias (si possible)
· Des représentants de bailleurs de fonds soutenant la société civile (si possible)
Il est essentiel de sélectionner un échantillon équilibré et représentatif de parties prenantes issues de ces différents groupes, en veillant à une représentation géographique et de genre, afin d’assurer une diversité de perspectives sur l’environnement favorable à la société civile. Les partenaires nationaux doivent s’efforcer d’inclure des femmes, des personnes issues du collectif LGBTQ+, ainsi que des groupes raciaux, religieux et représentants d’autres minorités. La diversité thématique est également fortement encouragée : le panel devrait inclure des experts couvrant les six principes d’un environnement favorable à la société civile (voir les recommandations pour assurer la diversité du panel ci-dessous).
Après avoir identifié et présélectionné les experts, chaque MR devra soumettre une liste des experts proposés, précisant leurs noms et fonctions. Une fois la liste approuvée par le consortium, les MR devront contacter les experts sélectionnés afin de confirmer leur participation et de leur fournir davantage d’informations (voir le fichier annexe 2, Instructions pour les Membres du Panel d’Experts). Les MR doivent s’assurer que les experts sont pleinement informés des objectifs globaux de l’évaluation, des dates de réunion du panel et de l’importance de leur contribution. Les experts doivent disposer de suffisamment d'informations pour se préparer à leur participation. Il est conseillé de partager à l'avance avec le panel les questions directrices.
Assurer la diversité du panel
Pour évaluer de manière exhaustive les différents aspects de l’environnement favorable à la société civile dans un pays, il est essentiel que la composition du panel reflète une variété de perspectives issues de différents secteurs et régions. Les membres du panel doivent être sélectionnés de manière stratégique afin d’assurer une représentativité aussi complète que possible parmi ce groupe restreint d’individus.
À cette fin, le formulaire de Liste du Panel d’Experts Proposés (fichier annexe 1) contient un champ obligatoire que les MR doivent remplir pour décrire les critères de diversité pris en compte dans la constitution de la liste des 10 à 15 experts. Dans la mesure du possible, le panel doit inclure une représentation équitable des hommes et des femmes, une représentation des zones urbaines et rurales du pays, des représentants à la fois d’organisations de plaidoyer et d’organisations de prestation de services, des experts issus de divers sous-secteurs de la société civile (droits des femmes, développement communautaire, éducation civique, microfinance, environnement, droits humains, jeunesse, etc.), et prendre en compte d’autres facteurs démographiques pertinents, tels que l’inclusion de minorités ethniques, linguistiques ou religieuses. Bien que des experts très spécialisés puissent être consultés séparément, les experts sélectionnés pour noter les dimensions de l’évaluation doivent avoir une vision relativement large du secteur et une expertise transversale.
Il est entendu que des contraintes de calendrier et de budget peuvent limiter la pleine représentativité du panel. Cependant, le consortium n’approuvera la liste des panélistes que si les critères minimaux suivants sont respectés :
· Au moins 30 % des panélistes sont des femmes
· Au moins 20 % des panélistes viennent d’une région située hors de la capitale ou de la plus grande ville du pays
· Au moins un panéliste est un universitaire ou un chercheur dont les travaux portent sur l’environnement favorable à la société civile
· Pour chacun des six principes, au moins un panéliste possède une expertise principale sur ce principe
Enfin, il est recommandé d’identifier et de contacter quelques panélistes « de réserve », au cas où un expert sélectionné ne pourrait pas participer.
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C. ATTRIBUTION INITIALE DES SCORES ET JUSTIFICATION

Avant la réunion du panel d'experts
Étape 1 : Partage des instructions, de la méthodologie détaillée, de la grille d’évaluation et des sources secondaires
Le MR doit transmettre les Instructions pour les Membres du Panel d'Experts idéalement deux semaines avant la discussion du panel. Dans ces instructions, les panélistes sont invités à procéder comme suit pour compléter les scores :
· Analyser attentivement les questions directrices relatives aux dimensions des Principes 2 à 6 et examiner les descriptions détaillées de chaque catégorie de score afin de bien comprendre leur signification.
· Examiner les informations collectées afin de s'assurer qu'elles répondent efficacement aux critères d'évaluation.
· Sélectionner le score qui représente le plus fidèlement les données collectées. Il est important de noter que ce processus peut révéler le besoin d’informations supplémentaires ou de clarification des données existantes.
· Fournir des preuves pour étayer le score ou la réponse attribuée. Dans la mesure du possible, inclure des liens vers les sources justificatives.

Les scores doivent être attribués selon l'une des cinq catégories de l’échelle d’évaluation, définies comme suit : totalement défavorable, défavorable, partiellement favorable, favorable et totalement favorable.
Les Instructions pour les Membres du Panel d’Experts demandent à chaque panéliste d’attribuer un score à chaque dimension en se basant sur :
· L’examen des informations collectées par le MR au cours de l’année via le Mécanisme d'Alerte Précoce et les Instantanés de l'Environnement Favorable.
· Une recherche documentaire sur des sources crédibles, telles que les lois pertinentes, articles, rapports d’actualités, publications ou autres informations issues d’organisations ou institutions reconnues, y compris celles répertoriées dans les Instructions pour les Membres du Panel d’Experts, ainsi que toute autre source disponible pour le pays concerné.
· Des sources secondaires qualitatives, telles que des entretiens avec des universitaires et des représentants concernés pour recueillir leur expérience.

Les panélistes doivent être encouragés à adopter une vision élargie, en prenant en compte non seulement les événements et développements de la capitale, mais aussi la situation dans les autres régions et les zones rurales du pays, ainsi que celle des OSC non traditionnelles, telles que les organisations de base et les mouvements sociaux.
En plus des Instructions (fichier annexe 2), chaque expert sélectionné recevra également la Méthodologie des Rapports Spécifiques par Pays, détaillant les dimensions et les questions directrices sous chaque principe. Des champs sont dédiés à l’attribution d’un score proposé pour chaque dimension et à l’inscription de notes sur les preuves quantitatives et qualitatives justifiant ce score. Cette grille d’évaluation est incluse dans le fichier annexe 3.
Le chercheur du MR doit également transmettre aux panélistes les données et informations provenant de sources secondaires afin qu’ils puissent les examiner et en tenir compte dans leur évaluation.
Dans le modèle de grille d’évaluation destiné aux panélistes, chaque dimension comprend un « champ de justification », où chaque panéliste est tenu de résumer les preuves soutenant son score proposé et d’expliquer clairement les raisons de l’évaluation attribuée.
	Remarque : Chaque score attribué doit être fondé sur des preuves solides. Ces preuves sont essentielles pour garantir la crédibilité du score. Le champ de justification dans la grille d’évaluation permettra aux panélistes et au MR de documenter et de détailler les éléments de preuve justifiant chaque score. Ce processus de documentation sera crucial pour la rédaction du rapport et pour garantir la rigueur et la fiabilité des conclusions.



Étape 2 (Optionnel) : Organiser une session d’orientation avec les membres du panel d’experts
Cette session doit être organisée dès que possible après la transmission des documents écrits. En plus d’expliquer leur rôle, elle doit inclure des instructions claires pour les experts, notamment :
· Insister sur le fait que l’objectif de la recherche est d’évaluer des dimensions et principes spécifiques de l’environnement favorable à la société civile sur la base de preuves crédibles et objectives.
· Inviter les experts à proposer leurs scores et justifications avant la discussion du panel. Il doit être précisé que l’objectif principal de la discussion du panel est de rassembler des scores et justifications basés sur des preuves. Leur contribution sera essentielle pour affiner les résultats de la recherche et en renforcer la validité.
· Encourager les experts à identifier les domaines nécessitant des clarifications supplémentaires ou des informations additionnelles pour appuyer les scores et refléter fidèlement la réalité de l’environnement favorable à la société civile dans le pays.
· Les inciter à réserver du temps pour effectuer toute recherche documentaire complémentaire nécessaire afin de compléter leur grille d’évaluation avant la discussion du panel. 
Les questions directrices pour chaque dimension sont conçues pour clarifier les aspects spécifiques de l’environnement favorable que la dimension doit évaluer, permettant ainsi la collecte de preuves pertinentes et l’attribution de scores appropriés.
Le MR doit s’assurer que les panélistes savent qu’ils doivent se préparer en amont et arriver à la discussion avec une proposition de score pour chaque dimension, qui sera débattue avec les membres du panel. Bien que le résultat final repose sur un consensus collectif établi lors de la discussion, les experts doivent venir préparés avec des exemples concrets liés aux dimensions et sous-questions à partager avec le groupe afin d’étayer toutes les décisions prises.
	Remarque : 
C'est une étape recommandée mais non obligatoire.
Une bonne préparation des panélistes est essentielle pour garantir des scores informés et des preuves suffisantes afin d’élaborer un rapport solide concernant le pays. Il est recommandé de partager les instructions écrites avec les panélistes au moins deux semaines avant la discussion, ainsi que d’organiser un appel d’orientation pour expliquer le processus, le rôle des panélistes et l’ordre du jour de la discussion. Cela permet aux panélistes de poser des questions à l’avance s’ils ne sont pas sûrs et leur donne suffisamment de temps pour compléter la grille d’évaluation, rassembler des preuves à l’appui et la soumettre au MR avant la discussion du panel.



D. RÉUNION DU PANEL D’EXPERTS 
Le panel d’experts est essentiel à la réussite et à la crédibilité de cette évaluation. Le panel délibérera sur l’environnement favorable dans le pays et fournira des commentaires et des perspectives, tant individuels que collectifs, sur les scores et les justifications apportées. Chaque MR doit désigner au moins un membre du personnel pour être le facilitateur de la discussion et au moins un chercheur pour préparer et fournir des données et informations secondaires aux panélistes. D’autres rôles peuvent être attribués à ces personnes ou à d’autres membres du personnel du MR, notamment l’orientation des panélistes et la prise de notes lors de la discussion du panel.
Pendant la tenue de la discussion du panel d’experts
Étape 3 : Finalisation des scores et des justifications lors du panel d’experts
Un facilitateur de panel doit être désigné par le MR pour diriger la discussion du panel. Le rôle du facilitateur est crucial : il doit veiller au strict respect des bonnes pratiques en matière de conduite de discussions en panel. Cela comprend notamment le fait de spécifier les attentes concernant les discussions et les résultats attendus, d’informer les experts à l’avance des options d’anonymat ou de confidentialité, de rester impartial, de structurer et formuler les questions avec soin, de maintenir la discussion centrée sur le sujet, et d’encourager un dialogue ouvert et respectueux. Des divergences de points de vue peuvent émerger parmi les panélistes, et le facilitateur doit être prêt à apaiser d’éventuelles tensions. Le facilitateur/chercheur devra introduire les dimensions, définitions et références de scores pour chaque principe de l’environnement favorable avant de lancer la discussion sur l’attribution des scores. Il est donc primordial qu’il maîtrise parfaitement les définitions contenues dans le document sur la méthodologie des rapports spécifiques par pays, car il est chargé de veiller à ce que la discussion reste centrée sur les éléments que ces rapports sont censés évaluer.
La structure de la discussion du panel doit suivre un déroulement précis : chaque dimension des Principes 2 à 6 est abordée une à une, sous la direction du facilitateur. Chaque panéliste doit avoir l’occasion de proposer un score (de 1 à 5) et d’exposer les preuves à l’appui de son évaluation. À la fin de la discussion, en fonction du poids des arguments avancés, le facilitateur proposera un score consensuel. Ce score ne doit pas être une simple moyenne des scores proposés, car certains panélistes peuvent apporter des preuves plus convaincantes que d’autres. Les instructions données aux panélistes les encouragent à faire preuve de flexibilité pour parvenir à un consensus. Il est rappelé que les scores attribués sur une échelle entière ne correspondent jamais parfaitement à une réalité nationale complexe. Dans le cas où la situation chevauche plusieurs catégories de score, le score retenu devra être celui qui correspond le mieux à la réalité, par approximation.
Veuillez consulter les directives suivantes sur la manière de faciliter un tel panel. Voici quelques règles essentielles à garder à l’esprit :
· Les participants doivent être encouragés à répondre librement : toutes les réponses sont valables, il n’y a pas de bonne ou de mauvaise réponse.
· Les opinions de tous doivent être respectées, même en cas de désaccords.
· Privilégier des questions interactives plutôt que des questions fermées (réponse par « oui » ou « non »).
· Maintenir une impartialité totale durant les discussions.
· Conclure la discussion en résumant les points principaux. Si le temps le permet, inviter les participants à réfléchir à ces points et à ajouter d’éventuelles réflexions supplémentaires.
· Informer les participants que leurs retours seront pris en compte avant la finalisation de l’évaluation.
Il est essentiel de prendre des notes tout au long de la discussion. Il est recommandé que le chercheur du MR soit présent en tant que preneur de notes afin d’assurer un suivi des échanges et d’intégrer les retours dans la notation finale. Cette répartition des tâches permet au facilitateur de se concentrer sur l’animation des discussions et au chercheur de documenter les échanges avant la finalisation des scores.
Il est conseillé de consacrer au maximum une heure par principe (soit cinq heures au total). Avec trois dimensions par principe, cela permet environ 20 minutes de discussion par dimension, donnant ainsi à chaque panéliste l’occasion de s’exprimer brièvement. Si un consensus ne peut être atteint dans ce laps de temps ou si la discussion sur les preuves s’éternise, le facilitateur peut rappeler aux panélistes que leurs grilles d’évaluations individuelles, contenant leurs scores et justifications, ont été reçues et seront prises en compte par le MR. Lors des discussions, les panélistes doivent se concentrer sur les éléments de preuve les plus importants pour chacune des dimensions.
	Remarque : Il peut être utile de varier l’ordre dans lequel les panélistes présentent leurs scores et justifications. En effet, certains panélistes peuvent être influencés par les premières interventions et hésiter à contredire un consensus naissant. Modifier l’ordre d’intervention garantit que chaque panéliste est valorisé équitablement.



Après la tenue du panel d’experts
Étape 4 : Intégration des retours du panel
En fonction des commentaires et des informations supplémentaires fournies par les experts, le chercheur doit compiler les scores et justifications pour soumission au consortium. Il est primordial que les conclusions reposent sur des bases crédibles et objectives.
Voici quelques points à garder en tête :

· Veillez à supprimer les informations permettant d’identifier les participants. La confidentialité dans les rapports est importante pour respecter et protéger les participants.
· Vérifiez les informations fournies par les participants. Par exemple, effectuez une revue documentaire des sources fiables pour vérifier l’exactitude des informations concernant une disposition légale ou une situation survenue.
· Si le panel ne parvient pas à un consensus, les MR sont finalement responsables de l’attribution du score final.

 Conseils pour les MR:
· Assurez-vous d’un débat respectueux : Intervenez si un panéliste semble orienter la discussion en faveur de ses propres scores ou s’il fait des attaques personnelles. Il est important que tous les panélistes sachent que ce type de comportement est inacceptable afin qu’ils se sentent en sécurité pour s’exprimer librement et honnêtement.
· Problèmes géographiques et de connectivité : Dans certains pays, il sera difficile de faire participer en personne des panélistes venant d’autres régions du pays en raison des contraintes budgétaires. Par conséquent, organiser des discussions de panel hybrides (en personne avec la participation en ligne/par appels de personnes incapables d’assister en personne) est autorisé et encouragé pour obtenir un panel diversifié. Cependant, des problèmes de connexion internet peuvent survenir. Veuillez vous assurer de vérifier la connexion internet à l’avance dans la mesure du possible. Si la connectivité est un problème, les soumissions écrites des panélistes incapables d’assister en personne ou en ligne sont permises dans les cas où la personne est considérée comme un membre crucial du panel dont les contributions sont essentielles pour les décisions de notation. Veuillez discuter avec le consortium afin que ces situations puissent être prises en compte au cas par cas. Si un expert ne peut pas participer en raison de problèmes de connectivité, il est recommandé d’obtenir tout de même des contributions écrites de ces individus afin que les panélistes présents puissent prendre en compte leurs perspectives et leurs preuves et les intégrer dans la discussion. Il est recommandé de prévoir des solutions comme la traduction ou l'interprétation pour faciliter la participation de tous les panélistes, en particulier si des barrières linguistiques existent.
· Partager des données et des informations : Les panélistes peuvent avoir besoin d’aide pour trouver les sources secondaires à consulter lors de la notation. Vous disposerez de données secondaires déjà compilées à travers les informations collectées pour l’outil de Mécanisme d’Alerte Précoce tout au long de l’année, ainsi que des Instantanés de l’Environnement Favorable. Il est fortement recommandé de partager ces informations avec tous les panélistes pour qu’ils les examinent lors de la notation. De plus, si votre organisation dispose de ses propres recherches ou si vous connaissez des indices nationaux pertinents par rapport aux principes de l’EU SEE que les panélistes devront évaluer, veuillez également les partager pour que ces derniers puissent les prendre en considération.
· Période évaluée : Lors de l'orientation des panélistes, rappelez-leur que les données et informations de l'année écoulée jusqu'à la date de la discussion sont privilégiées. Dans les années à venir, il sera particulièrement utile de mettre l'accent sur ce qui s'est amélioré ou détérioré au cours des 12 derniers mois afin de recentrer la discussion sur l'évolution potentielle du score cette année-là.
· Rapport au consortium : Vous pouvez utiliser le même modèle que la grille d’évaluation des panélistes pour prendre des notes lors de la discussion du panel, en listant les scores de consensus et en notant les éléments de preuve les plus convaincants apportés par les panélistes. Vous pouvez ajouter des informations supplémentaires à ce modèle en utilisant les soumissions écrites des panélistes issues de leurs grilles d’évaluations, puis transmettre ce rapport au consortium pour examen en tant que justification complète du score de chaque dimension et de la justification qui l’accompagne (voir ci-dessous).
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E. CONTRÔLE DE QUALITÉ ET ÉCHANGE AVEC LE CONSORTIUM SUR LES SCORES
Une fois la notation terminée, les MR doivent soumettre leurs résultats à l'examen de leurs FR. Au cours de ce processus, le consortium peut demander des preuves supplémentaires ou une justification plus solide des scores attribués. Il peut également recommander au chercheur d'ajuster un score en fonction des preuves disponibles.
Le consortium supervisera toute révision supplémentaire nécessaire pour finaliser les scores. Si un accord ne peut pas être atteint, le consortium prendra la décision finale et fournira aux MR une explication des modifications apportées au score final.
F. AGRÉGATION DES SCORES 
Les scores attribués à chaque dimension seront agrégés pour générer un score unique pour chaque principe, le score final représentant une moyenne pondérée de ses dimensions. Cette agrégation n’aura lieu qu’après que le processus de contrôle de qualité ait été complété pour chaque dimension et que le consortium, de manière conjointe avec les MR, se soit mis d'accord sur les scores finaux.

	Principe
	Pondération des scores

	Respect et protection des libertés civiques fondamentales
	Pas besoin d’agréger un score. Le score correspond à la catégorie d’évaluation la plus récente du CIVICUS Monitor. Les scores de 1 à 5 seront associés aux catégories d’évaluation, le score 1 correspondant à la catégorie la moins favorable (Fermé) et le score 5 à la catégorie la plus favorable (Ouvert).
Dans la section narrative du rapport, vous aurez l'occasion de fournir un texte complémentaire aux scores, en vous appuyant sur vos recherches et exemples.

	Cadre juridique et réglementaire favorable à l'association
	- Enregistrement – 33% du score
- Environnement opérationnel – 33% du score 
- Protection contre l’ingérence– 33% du score

	Ressources accessibles et durables
	- Accessibilité – 50% du score
- Efficacité – 25% du score 
- Durabilité – 25% du score

	État ouvert et réactif
	- Transparence – 40% du score 
- Participation – 40% du score 
- Responsabilité – 20% du score

	Culture Publique et Discours Favorables à la Société Civile
	- Discours Public et Dialogue Constructif sur la Société Civile – 33% du score
- Perception de la Société Civile et de l'Engagement Civique – 33% du score
- Égalité Civique et Inclusion– 33% du score

	Accès à un environnement numérique sécurisé
	- Droits numériques – 33% du score 
- Sécurité et confidentialité numériques – 33% du score 
- Accessibilité numérique – 33% du score
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Après l'évaluation, les MR devront rédiger le rapport narratif des RSP pour le premier rapport. Les informations doivent être tirées des 12 derniers mois précédant la date où l’évaluation quantitative a eu lieu (date du panel), les rapports des années suivantes se concentrant également sur les informations depuis le dernier rapport.
G. RÉDACTION DU RAPPORT NARRATIF
Un modèle de rapport standardisé sera partagé pour être complété par les MR. Il doit être utilisé comme format pour le rapport final (de 10 à 15 pages, chaque section ayant la longueur indiquée ci-dessous) sur les principales conclusions, les études de cas si nécessaire et les recommandations.




Le rapport se compose de la structure suivante :
	A. Introduction à l'EF dans le pays (1 page) 
• Qu’est-ce qu’un RSP, et que trouverez-vous dans ce rapport ? Le rôle de la société civile dans la promotion des valeurs démocratiques et l’importance d’un environnement favorable (rédigé par le consortium)
• Aperçu bref du contexte du pays
B. Principe 1 (1-2 pages)
• Score global pour le principe
• Narration soutenant le score basé sur (i) les contributions des participants au panel, (ii) les informations partagées tout au long de l'année via le Mécanisme d'Alerte Précoce (MAP), et (iii) les informations provenant d'autres sources évaluant l'environnement favorable.
• Étude de cas (si applicable) à mettre en évidence.
C. Principe 2 (1-2 pages) 
• Score global pour le principe
• Narration soutenant le score basé sur (i) les contributions des participants au panel, (ii) les informations partagées tout au long de l'année via le MAP, et (iii) les informations provenant d'autres sources évaluant l'environnement favorable.
• Étude de cas (si applicable) à mettre en évidence.
D. Principe 3 (1-2 pages) 
• Score global pour le principe
• Narration soutenant le score basé sur (i) les contributions des participants au panel, (ii) les informations partagées tout au long de l'année via le MAP, et (iii) les informations provenant d'autres sources évaluant l'environnement favorable.
• Étude de cas (si applicable) à mettre en évidence. 
E. Principe 4 (1-2 pages) 
• Score global pour le principe
• Narration soutenant le score basé sur (i) les contributions des participants au panel, (ii) les informations partagées tout au long de l'année via le MAP, et (iii) les informations provenant d'autres sources évaluant l'environnement favorable.
• Étude de cas (si applicable) à mettre en évidence.
F. Principe 5 (1-2 pages) 
• Score global pour le principe
• Narration soutenant le score basé sur (i) les contributions des participants au panel, (ii) les informations partagées tout au long de l'année via le MAP, et (iii) les informations provenant d'autres sources évaluant l'environnement favorable.
• Étude de cas (si applicable) à mettre en évidence.
G. Principe 6 (1-2 pages) 
• Score global pour le principe
• Narration soutenant le score basé sur (i) les contributions des participants au panel, (ii) les informations partagées tout au long de l'année via le MAP, et (iii) les informations provenant d'autres sources évaluant l'environnement favorable.
• Étude de cas (si applicable) à mettre en évidence.
H.  Recommandations (1 page) 
Veuillez fournir des recommandations basées sur l'acteur ciblé, par exemple le gouvernement (en spécifiant certains ministères ou départements si possible), les bailleurs de fonds, la communauté internationale, les OSC, etc.
I.   Processus de recherche: (½ page) 
Explication du cycle de recherche et de la méthodologie utilisée pour parvenir au RSP (rédigé par le consortium).




H. CONTRÒLE DE QUALITÉ
Après avoir rédigé le rapport narratif, les MR doivent soumettre la première version à leurs FR pour une première révision. À ce stade, des informations supplémentaires, des sources ou des modifications peuvent être demandées, et des commentaires seront fournis. Les MR doivent ensuite intégrer les retours du consortium et soumettre une seconde version révisée.
Un second tour de révision sera effectué par un autre chercheur du consortium qui n'a pas participé à la première révision, garantissant ainsi un contrôle qualité final. Les MR doivent répondre aux commentaires de manière rapide pour respecter le calendrier du cycle de recherche et assurer la publication dans les délais.
I. ÉDITION ET TRADUCTION
Une fois la seconde version révisée et tous les retours intégrés, la version finale sera envoyée pour révision, édition et traduction si nécessaire.
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J. CONCEPTION 
Le consortium sera responsable de la conception du rapport.

K. APPROBATION FINALE
Le Responsable du Programme Mondial et le Chargé de la Communication de Hivos approuvent le rapport avant sa publication.

L. PUBLICATION DU RAPPORT 
Le rapport sera publié sur le site web de l'EU SEE.
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	Principe 1
Respect et Protection des Libertés Civiques Fondamentales

Un environnement favorable à la société civile nécessite certaines conditions sous-jacentes pour que la société civile puisse fonctionner de manière favorable.

La liberté d'association, de réunion pacifique et d'expression doit être respectée et protégée pour tous, jetant les bases de l'épanouissement de la société civile.


	Dimension 1.1
Liberté d'Association
Le droit pour les individus de former ou de rejoindre des groupes formels ou informels afin d'agir collectivement sans enregistrement obligatoire.

	
	Dimension 1.2
Liberté de Réunion Pacifique 
Le droit de se réunir pour des manifestations, des protestations ou d'autres actions collectives afin d’exprimer, de promouvoir et de défendre des intérêts communs.

	
	Dimension 1.3
Liberté d'Expression 
Le droit de critiquer les politiques, de plaider et d'enquêter sans crainte de représailles, y compris la liberté de la presse, qui permet aux journalistes et aux médias de fonctionner indépendamment, sans censure ni ingérence.

	Principe 2
Cadre Juridique et Réglementaire Favorable à l'Association

Ce principe évalue si le cadre juridique et réglementaire permet aux acteurs de la société civile de se former, de s'enregistrer et d'opérer sans restriction juridique ou administrative excessive. Il examine si les lois établissent un cadre clair, transparent et non discriminatoire pour les organisations de la société civile (OSC), les protégeant contre les interventions injustifiées et fournissant une base légale pour accéder aux ressources nécessaires.


	Dimension 2.1
Enregistrement
Dans quelle mesure le cadre juridique permet aux individus et groupes de créer et d'enregistrer des OSC sans obstacles inutiles.

	
	Dimension 2.2
Environnement opérationnel
Dans quelle mesure le cadre juridique permet aux OSC de déterminer leur gouvernance, leurs objectifs et leurs activités, ainsi que l'accès au financement pour fonctionner.

	
	Dimension 2.3
Protection contre l’ingérence
Dans quelle mesure le cadre juridique protège les OSC contre les interventions excessives de l'État et de tiers.

	Principe 3
Ressources Accessibles et Durables

Les acteurs de la société civile ont besoin de ressources suffisantes, durables et flexibles pour fonctionner et atteindre leurs objectifs. Les ressources comprennent le soutien financier et non financier, tel que l'accès à l'information, aux réseaux et à la formation.

Ce principe évalue l'accès à diverses sources de financement et à des informations sur les opportunités existantes. Il évalue également si les ressources permettent aux organisations de fonctionner efficacement, de renforcer leurs capacités au fil du temps et de réduire leur vulnérabilité financière et opérationnelle.

	Dimension 3.1
Accessibilité
Examine si les financements et autres ressources sont disponibles et dans quelle mesure l'État, ainsi que les exigences et conditions des bailleurs de fonds, facilitent ou entravent la capacité des acteurs de la société civile à accéder à ces ressources.

	
	Dimension 3.2
Efficacité
Analyse les conditions de financement et les relations avec les bailleurs de fonds pour permettre aux acteurs de la société civile d'atteindre leurs objectifs de manière efficace. Cela inclut les modalités, les conditions et les dynamiques des relations avec les bailleurs de fonds et les pairs, ainsi que les exigences liées à l'utilisation des financements.

	
	Dimension 3.3
Durabilité
Évalue la stabilité à long terme et la prévisibilité des sources de financement, garantissant la continuité des opérations, la mise en œuvre des programmes et la résilience des acteurs de la société civile au fil du temps.

	Principe 4
État ouvert et réactif

L'État doit faire preuve d'ouverture et de réactivité dans ses interactions avec la société civile.
Cela inclut la transparence dans les processus décisionnels, l'accès à la prise de décision, des opportunités significatives et inclusives pour la participation de la société civile à l'élaboration des politiques et à la gouvernance, ainsi que la responsabilité des actions entreprises.

	Dimension 4.1
Transparence
Examine l'accès public à l'information gouvernementale, permettant à la société civile de participer aux discussions politiques et de suivre les actions du gouvernement.

	
	Dimension 4.2
Participation
Évalue l'implication des acteurs de la société civile dans la prise de décision, en tirant parti de leur expertise pour favoriser le débat public et la responsabilité.

	
	Dimension 4.3
Responsabilité
Se réfère à la responsabilité du gouvernement de fournir un retour clair, détaillé et transparent aux acteurs de la société civile sur la manière dont leurs contributions ont influencé les processus décisionnels.

	Principe 5
Culture Publique et Discours Favorables à la Société Civile 

Un environnement favorable à la société civile est façonné par la manière dont la société civile est perçue et encadrée dans les discours publics.
Ce principe souligne l'importance des discours publics et d'une culture civique de soutien au travail des acteurs de la société civile, cultivant le soutien public et l'inclusivité envers leurs initiatives et réalisations.

	Dimension 5.1
Discours Public et Dialogue Constructif sur la Société Civile 
Comment la société civile est présentée dans les discussions publiques, y compris la rhétorique gouvernementale, la représentation médiatique et le dialogue politique. Cette dimension évalue si ces dialogues sont respectueux, inclusifs et dans quelle mesure les perspectives et les contributions des acteurs de la société civile sont intégrées dans les débats politiques et sociétaux.


	
	Dimension 5.2
Perception de la Société Civile et de l'Engagement Civique 
La conviction des citoyens dans la capacité de la société civile à influencer la gouvernance et leur propre rôle dans le changement sociétal, y compris leur participation aux processus politiques, aux initiatives communautaires et à l'engagement avec les acteurs de la société civile. Cette dimension prend également en compte l'accessibilité à l'éducation civique.


	
	Dimension 5.3
Égalité Civique et Inclusion
Dans quelle mesure tous les individus, indépendamment de leur statut socio-économique, de leur sexe, de leur origine ethnique ou d'autres caractéristiques, ont des droits égaux et des opportunités de participer aux processus civiques. Cette dimension examine les obstacles à la participation et la représentation des groupes marginalisés dans la société civile.


	Principe 6
Accès à un environnement numérique sécurisé

L'environnement numérique d'un pays devrait permettre aux acteurs de la société civile de participer de manière sécurisée et libre.
Ce principe prend en compte l'accès à l'information sans censure, coupures d'internet ou surveillance, ainsi que la protection contre les cyberattaques et les campagnes de désinformation.
Il met également en lumière l'importance de la sécurité numérique, de la confidentialité et de l'accès aux technologies de l'information et de la communication (TIC) pour une participation efficace.

	Dimension 6.1
Droits et libertés numériques
Les acteurs de la société civile doivent pouvoir opérer librement en ligne, accéder à l'information et la partager sans coupures d'internet, censure ou surveillance.

	
	Dimension 6.2
Sécurité numérique et confidentialité
Les acteurs de la société civile doivent être protégés contre les menaces cybernétiques, la surveillance de l'État et le harcèlement en ligne, avec des lois de protection des données solides et des mécanismes de recours en place.

	
	Dimension 6.3
Accessibilité numérique
Les acteurs de la société civile et le public doivent avoir accès aux technologies numériques et aux compétences nécessaires pour une participation en ligne efficace.



[bookmark: _Toc193302283]Questions Directrices pour le Panel d’Experts

· Ces questions guident la discussion, mais il n’est pas nécessaire d’y répondre de manière exhaustive.
· Les références de score sont fournies à titre indicatif : elles aident à déterminer les scores, mais aucune définition ne correspondra parfaitement au contexte spécifique d'un pays. Utilisez-les comme points de référence.

Questions directrices pour le Principe 2 : Cadre juridique et réglementaire favorable à l'association
	❕ Le Principe 2 se concentre uniquement sur ce qui est légalement permis ou restreint, plutôt que sur la manière dont l'association est respectée et protégée en pratique, ce qui est abordé dans le Principe 1, ou sur l'accès aux financements en pratique, traité dans le Principe 3.

❕ Étant donné cet accent juridique et l'existence de multiples cadres juridiques pour différents types d'acteurs de la société civile, le champ d'application est limité aux OSC formelles et structurées opérant au sein de la société civile, à savoir les ONG et les organisations similaires.



2.1 | Enregistrement 
Questions:
· Dans quelle mesure le cadre juridique permet-il à toute personne ou entité, y compris les groupes marginalisés, de créer une organisation ? Existe-t-il des barrières juridiques ou administratives qui rendent l'enregistrement plus difficile pour certains groupes ?
· Dans quelle mesure les procédures juridiques d'enregistrement des OSC sont-elles claires, accessibles et abordables ? Les OSC rencontrent-elles des obstacles bureaucratiques ou financiers qui découragent l'enregistrement ?
· Si l'enregistrement d'une OSC est refusé, des mécanismes de recours existent-ils ? Dans quelle mesure le processus d'appel est-il transparent et efficace ?

Référence de score:
	Totalement défavorable (1) 
	Le cadre juridique empêche effectivement la création des OSC, soit en les interdisant purement et simplement, soit en imposant des exigences excessivement restrictives ou inaccessibles. Les OSC ne peuvent s'enregistrer que si elles s'alignent sur les intérêts du gouvernement. Les procédures d'enregistrement sont extrêmement complexes. Les recours contre les refus d'enregistrement sont découragés ou inexistants, et les décisions négatives sont fréquentes sans justification.

	Défavorable (2) 
	Le cadre juridique permet la formation des OSC, mais impose des obstacles significatifs. L'enregistrement est flou, très bureaucratique, coûteux ou nécessite une approbation de l'État, qui peut être arbitrairement refusée. Le processus d'appel est théoriquement disponible mais rarement couronné de succès.

	Partiellement favorable (3)  
	Certains groupes (par exemple, ceux qui travaillent sur des questions politiquement sensibles ou des groupes marginalisés) rencontrent des obstacles juridiques ou un contrôle supplémentaire. Le processus d'enregistrement est relativement clair, mais la bureaucratie et les coûts rendent l'enregistrement difficile, avec des exigences complexes de documentation ou des frais élevés décourageant l'enregistrement. Des mécanismes de recours existent, mais ils sont lents, incohérents ou rarement fructueux.

	Favorable (4) 
	La plupart des groupes peuvent s'enregistrer, mais certains groupes marginalisés rencontrent des obstacles administratifs, tels que des approbations supplémentaires ou des retards procéduraux. L'enregistrement est généralement accessible et abordable, bien que des inefficacités bureaucratiques puissent créer des retards. Les procédures d'enregistrement sont claires, abordables et généralement réalisées dans un délai raisonnable. Le processus d'appel est accessible et généralement équitable.

	Totalement favorable (5) 
  
	La loi permet à toute personne ou groupe, y compris les groupes politiquement sensibles et les communautés marginalisées, de s'enregistrer sans discrimination. Les procédures d'enregistrement sont claires, simples et abordables. Les décisions négatives sont rares, et le processus d'appel est efficace, équitable et rapide.


 
2.2 | Environnement opérationnel
Questions:
· Le cadre juridique permet-il aux OSC de déterminer leur gouvernance, leurs objectifs et leurs activités sans l'approbation ou l'ingérence de l'État ? Les OSC doivent-elles obtenir des permis ou des pré-approbations pour certaines opérations ou activités ?
· Quelle est la portée de la supervision administrative à laquelle sont soumises les OSC ? Les exigences de rapport créent-elles des obstacles inutiles à leur fonctionnement ?
· Comment le cadre juridique régule-t-il l'accès au financement pour les OSC ? Existe-t-il des restrictions sur la réception de financements nationaux et internationaux qui pourraient limiter leur capacité à fonctionner ?

Référence de score:
	Totalement défavorable (1) 
	Les lois et règlements restreignent sévèrement la capacité des OSC à définir leurs objectifs ou à mener des activités légitimes. Les OSC ont souvent besoin d'une approbation préalable pour des activités et font face à des restrictions arbitraires. Les exigences de reporting sont excessives, floues et créent des obstacles bureaucratiques. Il existe des restrictions importantes sur la réception de financements nationaux et internationaux, limitant gravement la capacité des OSC à fonctionner.

	Défavorable (2) 
	Les lois imposent des limitations substantielles à la capacité des OSC à définir leurs objectifs et à mener leurs activités. Les OSC doivent souvent obtenir une approbation préalable pour certaines activités ou risquent des pénalités en cas de non-conformité. L'État applique une supervision bureaucratique importante qui retarde ou entrave les activités des OSC. Des restrictions sur les financements existent, limitant l'accès des OSC aux ressources financières nationales et internationales, en particulier celles qui sont considérées comme sensibles d'un point de vue politique ou idéologique.

	Partiellement favorable (3)  
	Les lois permettent aux OSC de définir leurs objectifs et de mener des activités, mais avec certaines limitations. Les OSC peuvent avoir besoin de répondre à des exigences réglementaires, ce qui peut créer des obstacles occasionnels, mais elles peuvent généralement fonctionner relativement facilement. L'accès aux financements nationaux et internationaux est possible, bien que certaines restrictions puissent s'appliquer.

	Favorable (4) 
	Les lois soutiennent généralement les OSC dans la définition de leurs objectifs et la réalisation de leurs activités avec une supervision minimale. Les exigences de rapport sont raisonnables et proportionnelles à la taille et à l'ampleur des OSC, permettant un fonctionnement sans heurts. La supervision administrative est claire, prévisible et ne crée pas de barrières importantes. Les OSC ont un accès relativement facile aux financements nationaux et internationaux.

	Totalement favorable (5) 
  
	Les lois permettent pleinement aux OSC de définir leur gouvernance interne, leurs objectifs et leurs activités sans aucune ingérence ni restriction. Aucune approbation gouvernementale n'est requise pour les activités opérationnelles ou la gouvernance. Les OSC ne subissent aucune surveillance administrative excessive. Les exigences de reporting, le cas échéant, sont simples et directes. Il n'y a aucune barrière juridique ou limitation à l'accès au financement, qu'il soit national ou international.


 
2.3 | Protection contre l’Ingérence 
  
 Questions:  
· Le cadre juridique offre-t-il des protections claires contre la dissolution arbitraire des OSC ? Les motifs de dissolution sont-ils explicitement définis par la loi et existe-t-il des mécanismes juridiques permettant aux OSC de contester des décisions politiquement motivées ou injustifiées ?
· Quelles dispositions légales protègent les OSC contre l'ingérence de l'État ou des tiers ?
· Comment la loi régule-t-elle les inspections et interventions de l'État afin qu'elles ne créent pas de charges excessives, ne restreignent pas les opérations, ni ne servent d'outils de contrôle ou de surveillance ?

Référence de score:
	Totalement défavorable (1) 
	La loi ne prévoit aucune protection contre l'ingérence de l'État ou d'autres acteurs. Les autorités peuvent dissoudre les OSC de manière arbitraire sans justification, et les organisations ne sont pas protégées contre les raids policiers ou les fermetures forcées. Exemple : Un gouvernement adopte une loi permettant la fermeture des OSC sans procédure régulière si elles critiquent les politiques de l'État.

	Défavorable (2) 
	Le cadre juridique offre une protection minimale. Les lois sur la dissolution sont vagues ou larges, permettant aux autorités de cibler des OSC critiques. Les inspections sont fréquentes et lourdes, souvent utilisées comme outil de harcèlement. Exemple : Un pays exige que toutes les OSC soumettent des rapports financiers chaque mois, et toute erreur mineure peut entraîner la suspension de leur activité. 

	Partiellement favorable (3)  
	Les lois offrent une certaine protection, mais l'application est incohérente. Certains groupes, en particulier ceux travaillant avec des groupes marginalisés ou sur des sujets sensibles, peuvent faire face à une ingérence politiquement motivée ou à un contrôle plus strict.

	Favorable (4) 
	La loi protège généralement les OSC contre une ingérence excessive, bien que certaines réglementations puissent être appliquées de manière sélective. Les inspections ont lieu mais sont largement justifiées et équitables.

	Totalement favorable (5) 
  
	Le cadre juridique protège explicitement les OSC contre la dissolution ou l'ingérence arbitraire. La terminologie légale est claire. Les inspections et interventions de l'État sont justifiées et objectives, avec des règles transparentes pour la surveillance. Exemple : La loi exige une ordonnance judiciaire pour toute dissolution, garantissant que les OSC puissent contester des décisions injustifiées.



Questions directrices pour le Principe 3 : Ressources accessibles et durables
	❕ Le Principe 3 couvre à la fois les ressources financières et non financières disponibles pour les acteurs de la société civile.

❕ Lorsque la question évalue les ressources, assurez-vous de considérer à la fois les ressources financières et non financières. Cela inclut l'analyse de la situation du financement ainsi que l'accès à la formation, aux informations, aux réseaux et à d'autres formes de soutien.




3.1 | Accessibilité des Ressources
Questions: 
· Les ressources sont-elles disponibles pour les acteurs de la société civile, y compris ceux qui travaillent sur des questions sensibles ou avec des groupes marginalisés ? De quelle manière les régulations gouvernementales ou les processus d'approbation influencent-ils l'accès à ces ressources, en particulier pour les organisations travaillant sur des sujets sensibles ?
· Les acteurs de la société civile ont-ils accès à des informations sur les opportunités de financement et disposent-ils de la capacité de répondre aux appels à propositions ? Les propositions de financement sont-elles structurées de manière à faciliter une candidature et à s'aligner sur les priorités des bailleurs de fonds ?
· Quel impact ont les politiques fiscales sur le financement ? Existe-t-il des mécanismes, tels que des déductions fiscales ou des exonérations, qui encouragent les dons aux acteurs de la société civile ? À l'inverse, quelles charges fiscales existent qui pourraient restreindre la capacité des acteurs de la société civile à fonctionner, comme l'impôt sur les subventions ou la double imposition ?
· Quels défis les acteurs de la société civile rencontrent-ils lorsqu'ils traitent avec les banques et les prestataires de services financiers ? (par exemple, restrictions sur l'ouverture de comptes, gel de comptes, ou utilisation d'informations bancaires sensibles pour des fins de surveillance ou d'intimidation)
Référence de score:
	Totalement défavorable (1)
	Le financement est pratiquement inexistant, et les ressources disponibles sont sévèrement limitées. Les acteurs de la société civile font face à des obstacles extrêmes pour accéder aux services financiers, les banques refusant ou imposant des restrictions substantielles sur les comptes des ONG. La fiscalité est excessive, et il n'existe aucune exonération ou incitation pour les acteurs de la société civile ou les donateurs. L'environnement est hostile, sans soutien significatif pour la société civile.

	Défavorable (2)
	Le financement est rare, et les acteurs de la société civile rencontrent des obstacles considérables pour y accéder. Les informations sur les fonds disponibles sont limitées, et les processus d'approbation sont arbitraires, avec des retards excessifs ou des obstacles bureaucratiques. Les autorités gouvernementales et les institutions financières imposent des mesures restrictives. Les régulations fiscales offrent des exonérations ou des déductions minimales, et les donateurs ne reçoivent que peu ou pas d'incitations.

	Partiellement favorable (3) 
	Le financement est disponible dans une certaine mesure, mais l'accès est entravé par des processus bureaucratiques, certaines restrictions restant en place. Des informations sur les sources de financement existent mais il peut être difficile de les trouver ou d’y accéder. Les banques permettent aux acteurs de la société civile d'opérer, mais imposent souvent des restrictions inutiles, telles que des frais plus élevés ou des exigences supplémentaires. Certains acteurs de la société civile rencontrent des désavantages, par exemple ceux qui travaillent sur des questions sensibles ou avec des communautés marginalisées. Certaines exonérations ou déductions fiscales existent, mais elles peuvent être compliquées ou appliquées de manière incohérente. Les donateurs reçoivent des incitations limitées pour leur contribution.

	Favorable (4)
	Le financement est disponible. L'État fournit un cadre clair et favorable à l'accès au financement, avec des informations facilement disponibles, des restrictions minimales et des processus d'approbation efficaces. Les banques facilitent l'accès aux services avec des frais minimaux et peu de restrictions pour les acteurs de la société civile. Certains types d'acteurs de la société civile peuvent faire face à une éligibilité limitée ou à des contraintes de ressources, mais ces défis peuvent généralement être surmontés. Les régulations fiscales offrent des exonérations et des incitations raisonnables pour les donateurs.

	Totalement favorable (5)

	Le financement est disponible et accessible. L'État favorise activement l'accès à diverses sources de financement sans restrictions, fournissant de manière proactive des informations sur les sources de financement, et garantissant des processus de reporting transparents et efficaces. Les banques permettent aux acteurs de la société civile d'ouvrir des comptes, de recevoir et d'accéder à des financements, y compris des financements internationaux, facilement. Les acteurs de la société civile, y compris ceux qui travaillent sur des questions sensibles et avec des groupes marginalisés, ont des opportunités d'accès au financement. Les régulations exonèrent les acteurs de la société civile de l'impôt sur le revenu, et offrent des incitations significatives pour les donateurs.



3.2 | Efficacité des Ressources
Questions: 
· Quelles conditions les bailleurs de fonds imposent-ils sur le financement ? Les gouvernements imposent-ils des restrictions sur la manière dont les fonds et autres ressources peuvent être utilisés ?
· Les conditions de financement sont-elles alignées avec les objectifs et priorités des acteurs de la société civile, ou sont-elles davantage dictées par les bailleurs de fonds, limitant l'autonomie des acteurs de la société civile ?
· Dans quelle mesure les bailleurs de fonds sont-ils flexibles pour adapter leur financement afin de tenir compte des changements dans l'environnement opérationnel ou la mission des OSC, permettant aux programmes d'évoluer en fonction des besoins émergents ?
· Dans quelle mesure les bailleurs de fonds sont-ils réactifs aux préoccupations de sécurité des OSC et à la gestion des risques potentiels découlant de leurs programmes financés ?
Référence de score: 
	Totalement défavorable (1)
	Les bailleurs de fonds imposent des conditions extrêmement restrictives, limitant gravement l'indépendance des acteurs de la société civile. Les relations avec les bailleurs de fonds et les pairs manquent de confiance ou de collaboration. Les bailleurs de fonds interfèrent dans la gouvernance interne des OSC. Les exigences de reporting et de conformité sont excessives, incohérentes et lourdes, empêchant les OSC de mener à bien leurs missions. Les conditions des bailleurs de fonds et les exigences de reporting aggravent les risques de sécurité pour les OSC.

	Défavorable (2)
	Les bailleurs de fonds imposent des conditions significatives qui restreignent la flexibilité et l'autonomie des acteurs de la société civile, ignorant souvent les besoins locaux. Les relations avec les bailleurs de fonds/les pairs sont largement hiérarchiques, laissant peu de place à l'implication des acteurs de la société civile. Les bailleurs de fonds interfèrent parfois dans la gouvernance interne. Les conditions de financement et les processus de reporting ne tiennent pas compte des risques de sécurité auxquels sont confrontées les OSC.

	Partiellement favorable (3) 
	Les bailleurs de fonds imposent des conditions raisonnables qui s'alignent généralement avec les objectifs et priorités des acteurs de la société civile. Les relations avec les bailleurs de fonds et les pairs sont collaboratives, avec un certain degré de prise de décision partagée. Les bailleurs de fonds respectent l'autonomie des OSC en matière de gouvernance. Les exigences de reporting sont parfois rigides, avec certaines inefficacités. Les bailleurs de fonds reconnaissent les risques potentiels et prennent des mesures d'atténuation.

	Favorable (4)
	Les bailleurs de fonds fournissent des conditions flexibles et raisonnables qui s'alignent sur les besoins et priorités des acteurs de la société civile. Les relations sont basées sur la confiance, avec de la place pour la négociation et la prise de décision partagée. Les bailleurs de fonds respectent et promeuvent activement l'autonomie des OSC en matière de gouvernance. Les exigences de reporting sont rationalisées. Les bailleurs de fonds sont réactifs aux besoins de sécurité des OSC et prennent des mesures proactives pour atténuer les risques.

	Totalement favorable (5)

	Les bailleurs de fonds soutiennent activement l'indépendance des OSC grâce à des financements flexibles et sans restriction. Les relations sont souvent basées sur le respect mutuel et la co-création des priorités de financement. Les bailleurs de fonds promeuvent activement l'autonomie des OSC en matière de gouvernance. Les exigences de reporting sont minimales, transparentes et efficaces, permettant aux OSC de se concentrer sur leurs missions. Les bailleurs de fonds offrent des espaces dédiés aux OSC pour exprimer leurs préoccupations en matière de sécurité et co-créer des solutions flexibles pour prévenir les risques et améliorer la résilience.



3.3 | Durabilité des Ressources
Questions: 
· Dans quelle mesure les acteurs de la société civile ont-ils accès à une base de financement diversifiée et fiable ? Quels défis surviennent s'ils dépendent d'une source unique ou imprévisible de financement ?
· Existe-t-il des lacunes dans les cycles de financement, et comment affectent-elles la capacité des acteurs de la société civile à maintenir leurs opérations sans retard ni interruption ? Comment les structures de financement actuelles influencent-elles les conditions du personnel, la continuité des programmes et la durabilité à long terme ?
· Comment l'environnement des ressources impacte-t-il la capacité des acteurs de la société civile à atteindre des objectifs programmatiques à long terme et à s'engager dans la planification stratégique ? Dans quelle mesure le financement est-il basé sur des projets plutôt que sur un financement de base, et comment cela affecte-t-il la durabilité organisationnelle ?
· Dans quelle mesure les acteurs de la société civile sont-ils capables de développer leur autonomie, par exemple en levant leurs propres fonds, en recevant un soutien sous forme de dons et de bénévoles, ou en menant des activités génératrices de revenus ?
Référence de score:
	Totalement défavorable (1)
	Le financement est imprévisible, sporadique ou dépend d'une seule source. Les acteurs de la société civile ont des difficultés à maintenir leurs opérations, à conserver leur personnel et manquent de stabilité. Les cycles de financement entraînent des interruptions importantes, et aucun soutien n'est offert pour la planification à long terme. Les efforts d'autonomie, tels que la collecte de fonds ou le soutien des bénévoles, sont quasiment inexistants.

	Défavorable (2)
	Le financement est insuffisant et distribué de manière inégale. Les acteurs de la société civile luttent pour maintenir leurs opérations, délivrer des résultats programmatiques et conserver leur personnel. La planification à long terme et la durabilité des programmes sont sévèrement entravées. Les possibilités d'autonomie, comme les dons ou le bénévolat, sont très limitées.

	Partiellement favorable (3)
	Le financement n'est pas garanti à long terme ou est souvent uniquement basé sur des projets. Les acteurs de la société civile peuvent fonctionner et obtenir des résultats, mais la mise à l'échelle ou la durabilité des initiatives dans le temps reste un défi. Les efforts d'autonomie existent, mais ils ne suffisent pas pour garantir une stabilité financière.

	Favorable (4)
	Le financement est stable et diversifié. Certains financements de base sont disponibles, permettant une planification à long terme et la rétention du personnel. Les acteurs de la société civile peuvent compléter leur financement par des dons, des bénévoles ou des activités génératrices de revenus.

	Totalement favorable (5)
	Le financement est prévisible, diversifié et à long terme. Les acteurs de la société civile maintiennent une stabilité opérationnelle, développent leurs activités de manière efficace et obtiennent un impact durable. Des mécanismes d'autonomie solides, tels que la collecte de fonds et la constitution de réseaux de bénévoles, contribuent à la résilience financière.



Questions directrices pour le Principe 4 : Un État ouvert et réactif
4.1 | Transparence
Questions :
· Le cadre juridique au niveau national, provincial et local reconnaît-il le droit pour tous les individus et organisations d'accéder à l'information détenue par les institutions publiques ou les entités privées remplissant des fonctions publiques ? Cette information est-elle publiée de manière proactive, en temps utile et rendue accessible sur les plateformes numériques et en ligne ?
· Les institutions publiques sont-elles légalement tenues de publier de manière complète des informations sur le processus décisionnel, telles que les projets de lois, les politiques, les budgets et les rapports d'audit, dans un délai raisonnable et dans des formats accessibles ?
· Existe-t-il des procédures claires, simples et accessibles pour déposer des demandes d'accès à l'information, avec des frais raisonnables ou des exonérations pour les groupes vulnérables, et les demandes sont-elles systématiquement traitées dans les délais légaux ?
· Des protections juridiques existent-elles contre le refus injustifié d'accès à l'information, y compris des justifications claires pour les restrictions, des mécanismes d'appel et des sanctions en cas de non-respect ?

Référence de score:
	Totalement défavorable (1)
	Il n'existe aucune exigence légale pour que les institutions publiques publient des informations liées à leur processus décisionnel, ou celle-ci n'est pas appliquée. L'information publique n'est pas publiée en temps voulu ni facilement accessible. Le droit d'accès à l'information n'est pas reconnu. Aucune procédure n'existe pour déposer des demandes d'accès à l'information, ou celles-ci sont ignorées.

	Défavorable (2)
	Le cadre juridique reconnaît un droit limité d'accès à l'information, mais avec des limitations sévères concernant les personnes/organisations pouvant accéder à l'information, les types d'institutions fournissant l'information et les procédures d'accès. Les procédures de dépôt de demandes d'accès à l'information sont peu claires ou inaccessibles.

	Partiellement favorable (3)
	Des exigences légales existent pour publier l'information publique, mais la mise en œuvre est incohérente. Certaines informations sont disponibles mais pas toujours en temps voulu, en ligne ou dans plusieurs langues. Des procédures d'accès à l'information existent mais sont complexes, avec des retards ou des réponses incomplètes. Les justifications des restrictions ne sont pas toujours transparentes.

	Favorable (4)
	L'information publique est généralement disponible en temps voulu, y compris au niveau local. Le cadre juridique reconnaît le droit d'accès à l'information, et les procédures de demande d'accès à l'information sont claires. Certaines incohérences demeurent concernant l'accessibilité. Les demandes d'accès à l'information sont parfois retardées ou rejetées, surtout pour les groupes marginalisés.

	Totalement favorable (5)
	Les exigences légales garantissent la publication complète et en temps voulu de l'information publique dans des formats accessibles. Le droit d'accès à l'information est pleinement reconnu à tous les niveaux (local/national). Les demandes d'accès à l'information sont traitées efficacement, avec des mécanismes d'appel clairs et des sanctions en cas de non-respect. Les institutions publiques traitent systématiquement les demandes dans les délais légaux, fournissant des informations complètes, précises et pertinentes. Des procédures claires et simples existent pour accéder à l'information et faire appel en cas de refus.



4.2 | Participation
Questions :
· Dans quelle mesure les acteurs de la société civile sont-ils consultés par les décideurs et les responsables politiques sur les politiques et décisions concernant leurs domaines d'expertise et leurs communautés ? Les acteurs de la société civile ont-ils la possibilité d'influencer de manière significative la prise de décision, ou sont-ils simplement consultés comme une formalité ?
· Les acteurs de la société civile peuvent-ils participer aux consultations sans discrimination, que ce soit en fonction de leur type d'acteur ou de leurs positions vis-à-vis du gouvernement ?
· Les acteurs de la société civile sont-ils invités à contribuer dès les premières étapes du processus décisionnel et disposent-ils d'un temps suffisant pour fournir leurs contributions ? Est-ce qu'un temps suffisant est alloué pour que les acteurs de la société civile puissent donner un retour significatif, ou leur participation est-elle considérée comme un exercice de dernière minute ?
· Quelles sont les possibilités de participation offertes (en ligne, en personne ou les deux), et ces options sont-elles accessibles et efficaces pour les acteurs de la société civile ?

Référence de score:
	Totalement défavorable (1)
	Les acteurs de la société civile n'ont aucune possibilité de participer aux processus décisionnels. Ils sont exclus des consultations, et leurs contributions ne sont pas prises en compte. Même si la participation est disponible, les acteurs de la société civile sont confrontés à des restrictions sévères pour exprimer librement leurs vues ou influencer les décisions.

	Défavorable (2)
	Les acteurs de la société civile participent rarement aux processus décisionnels pertinents pour leurs membres. Ils sont rarement consultés et de manière irrégulière par les décideurs. Les consultations sont très sélectives et excluantes, et les acteurs de la société civile font face à des discriminations importantes en fonction de leur type ou de leurs positions vis-à-vis du gouvernement, avec beaucoup d'acteurs exclus des consultations. Les consultations sont de dernière minute avec peu ou pas de temps pour le retour.

	Partiellement favorable (3)
	Les acteurs de la société civile sont parfois consultés, mais seulement de manière limitée, et leur participation est souvent sélective. Certaines formes de discrimination existent encore en fonction de leur type ou position vis-à-vis du gouvernement, entraînant l'exclusion de certains acteurs. Bien que les acteurs de la société civile puissent être invités à contribuer, ils ne disposent pas de suffisamment de temps pour fournir des contributions complètes. La participation peut être superficielle.

	Favorable (4)
	Les acteurs de la société civile sont généralement inclus dans les processus décisionnels et peuvent participer avec un niveau raisonnable d'inclusivité et d'équité. Des efforts sont faits pour engager une large gamme d'acteurs de la société civile, et la plupart peuvent contribuer sans discrimination significative. Cependant, il existe parfois des limitations dans le temps accordé pour donner un retour ou dans l'espace pour des contributions significatives. Les acteurs de la société civile peuvent participer dès le début du processus, mais leurs contributions restent parfois limitées, et le mode de participation peut varier (par exemple, certains espaces en ligne peuvent limiter l'engagement).

	Totalement favorable (5)
	Les acteurs de la société civile participent régulièrement et ouvertement aux processus décisionnels, avec des mécanismes solides pour garantir que leurs perspectives diverses sont prises en compte. Des efforts complets sont déployés pour inclure tous les types d'acteurs de la société civile, et la participation est exempte de discrimination ou d'intimidation. Les acteurs de la société civile sont invités à contribuer dès les premières étapes et disposent de suffisamment de temps pour fournir des contributions significatives. La participation en ligne et en personne est accessible et offre des possibilités efficaces d'engagement, garantissant qu'aucun groupe n'est marginalisé.



4.3 | Responsabilité
Questions :
· Dans quelle mesure le gouvernement fournit-il des retours détaillés aux acteurs de la société civile sur la manière dont leurs contributions ont été prises en compte dans les processus décisionnels ? Existe-t-il une documentation publique ou un rapport sur les résultats des consultations avec les acteurs de la société civile, expliquant la justification du gouvernement pour adopter ou écarter leurs contributions ?
· Si le gouvernement ne prend pas en compte ou n'adopte pas les retours fournis par les acteurs de la société civile, existe-t-il une explication claire des raisons de cette décision ? Existe-t-il des voies permettant aux acteurs de la société civile de tenir le gouvernement responsable concernant leurs retours ?
· Le gouvernement offre-t-il des espaces clairs pour que les acteurs de la société civile puissent suivre l'utilisation de leurs retours et tenir le gouvernement responsable de la manière dont leurs contributions sont intégrées (ou non) dans les politiques et décisions ?
· Existe-t-il un processus ou un espace où les acteurs de la société civile peuvent suivre et rendre compte du respect par le gouvernement de ses engagements et de la manière dont leurs retours sont pris en compte dans le processus décisionnel ?
Référence de score:
	Totalement défavorable (1)
	Le gouvernement ne fournit aucun retour aux acteurs de la société civile sur la manière dont leurs contributions ont été utilisées dans la prise de décision. Il n'existe aucune documentation publique ou rapport sur les résultats des consultations avec les acteurs de la société civile, laissant ceux-ci sans moyens d'évaluer ou de tenir le gouvernement responsable. Il n'existe aucune voie permettant aux acteurs de la société civile de contester les décisions ou de suivre l'impact de leurs retours.

	Défavorable (2)
	Le gouvernement fournit des retours minimes et vagues aux acteurs de la société civile, manquant souvent de détails ou de transparence. La documentation publique sur les résultats des consultations est sporadique et incomplète, réduisant considérablement la responsabilité. Les voies permettant aux acteurs de la société civile de remettre en question ou de contester les décisions du gouvernement concernant leurs retours sont limitées ou non transparentes.

	Partiellement favorable (3)
	Le gouvernement fournit certains retours, mais ils sont incohérents ou manquent de détails. Il existe une documentation publique sur les consultations avec les acteurs de la société civile, mais celle-ci n'est pas exhaustive ou régulièrement mise à jour. Bien que des mécanismes de responsabilité existent, il y a encore des lacunes importantes en matière de transparence et d'opportunités pour les acteurs de la société civile de suivre

	Favorable (4)
	Le gouvernement fournit des retours clairs et détaillés aux acteurs de la société civile sur leurs contributions et les décisions qui en découlent. Les acteurs de la société civile peuvent consulter des rapports et des documents expliquant pourquoi certaines contributions ont été prises en compte ou rejetées. Les mécanismes pour contester les décisions existent, et les acteurs de la société civile peuvent suivre l'intégration de leurs retours et demander des explications détaillées sur les décisions.

	Totalement favorable (5)
	Le gouvernement fournit systématiquement des retours complets, détaillés et transparents sur l'utilisation des contributions des acteurs de la société civile dans les processus décisionnels. Des rapports publics clairs sont publiés, expliquant comment les contributions ont été intégrées ou pourquoi elles ont été rejetées. Les mécanismes de responsabilité permettent aux acteurs de la société civile de suivre et de contester de manière significative les décisions du gouvernement, et les retours sont utilisés pour améliorer continuellement les processus politiques.



Questions directrices pour le Principe 5: Culture Publique et Discours Favorables à la Société Civile
5.1 | Discours public et dialogue constructif sur la société civile
Questions: 
· Comment le gouvernement et les dirigeants politiques perçoivent-ils et présentent-ils publiquement le rôle des OSC ? Considérez s’ils les reconnaissent comme des acteurs essentiels ou s’ils les décrivent comme des menaces, des entités non pertinentes ou périphériques.
· Comment la couverture médiatique influence-t-elle la perception publique des OSC et dans quelle mesure met-elle en avant leurs contributions ou amplifie-t-elle des discours négatifs ? Évaluez si les médias favorisent la confiance et la reconnaissance des OSC ou s’ils ont tendance à alimenter le scepticisme et la méfiance.
· Dans quelle mesure le dialogue est-il caractérisé par le respect, l’inclusivité et une focalisation sur les solutions fondées sur des preuves proposées par les OSC ? Avec quelle fréquence les contributions et perspectives des OSC sont-elles intégrées aux débats politiques et sociaux ?
· Comment la culture du dialogue public, y compris au sein du gouvernement, des médias et des réseaux sociaux, impacte-t-elle le rôle des OSC et leur capacité à contribuer à un dialogue constructif ?
Référence de score :
	Totalement défavorable (1)
	Le gouvernement et/ou les personnalités politiques présentent systématiquement certaines ou la plupart des OSC comme des menaces pour la souveraineté nationale, l’identité ou la stabilité. Les médias diffusent régulièrement des discours négatifs, dépeignant les OSC comme non fiables, influencées par l’étranger ou non pertinentes pour les priorités nationales. Le dialogue des personnalités politiques et des autres parties prenantes est marqué par l’hostilité, la désinformation et les attaques personnelles. Il n’y a guère ou pas de respect pour les opinions divergentes. Le discours public global favorise la division et érode la confiance dans les OSC.

	Défavorable (2)
	Certaines personnalités politiques ou responsables gouvernementaux dépeignent occasionnellement les OSC comme inutiles ou potentiellement nuisibles aux intérêts nationaux. La couverture médiatique est mitigée mais tend vers le scepticisme, remettant en question les intentions ou l’efficacité des OSC. Le dialogue politique devient souvent conflictuel et idéologique, avec une faible attention portée aux arguments fondés sur des preuves. Le discours public favorise le scepticisme, limitant ainsi le rôle constructif des OSC.

	Partiellement favorable (3)
	Le gouvernement et les personnalités politiques reconnaissent nominalement le rôle des OSC, mais les considèrent en pratique comme marginales par rapport à la gouvernance et au développement national. La couverture médiatique est équilibrée, présentant des perspectives positives et négatives sans biais prononcé. Le dialogue politique comprend des éléments à la fois constructifs et destructifs.

	Favorable (4)
	Le gouvernement et les personnalités politiques reconnaissent le rôle des OSC dans la résolution des problèmes sociaux et la promotion du développement national. La couverture médiatique est largement positive, mettant en avant les contributions des OSC au bien-être sociétal et à la résolution des problèmes. Le dialogue politique est généralement respectueux et inclusif, et le discours public met l’accent sur des solutions fondées sur des preuves. Les contributions des OSC sont valorisées, mais ne sont pas toujours sollicitées. Bien que des défis au dialogue constructif subsistent, ils restent limités.

	Totalement favorable (5)
	Le gouvernement reconnaît activement et consulte les OSC en tant qu’acteurs essentiels de la gouvernance et du développement. Les médias mettent systématiquement en avant les succès des OSC et relaient leurs causes, favorisant une large reconnaissance publique. Le dialogue politique est marqué par le respect mutuel et l’inclusivité, et le discours public met l’accent sur la prise de décision fondée sur des preuves.


5.2 | Perception de la société civile et engagement civique
Questions: 
· Dans quelle mesure les citoyens estiment-ils que la société civile joue un rôle positif dans leur pays ?
· Dans quelle mesure les citoyens participent-ils activement aux processus politiques ?
· Quelle est l’implication de la population dans les initiatives communautaires ou les organisations civiques, qu’elles soient politiques ou non politiques ?
· Dans quelle mesure l’éducation civique est-elle accessible ? Les écoles et les programmes communautaires offrent-ils une éducation complète sur les droits politiques, les responsabilités et l’importance de l’engagement civique ?
Référence de score :
	Totalement défavorable (1)
	Les citoyens se sentent impuissants face aux décisions politiques, avec un engagement civique très faible ou inexistant. L’éducation civique est presque absente et les citoyens ont une connaissance limitée de leurs droits et responsabilités. La participation aux processus politiques, y compris aux élections nationales, est minime ou fortement découragée.

	Défavorable (2)
	Peu de citoyens pensent pouvoir influencer les décisions politiques, entraînant un faible engagement civique. L’éducation civique est minimale, avec peu d’accent sur les droits et responsabilités individuels. La participation politique est principalement limitée au vote aux élections nationales, avec peu d’autres formes d’implication.

	Partiellement favorable (3)
	Les responsabilités civiques sont reconnues, mais seule une partie de la population participe activement aux processus politiques. L’éducation civique est présente, mais inégalement distribuée selon les institutions éducatives et les groupes démographiques. Les citoyens votent aux élections majeures, mais participent moins aux initiatives locales ou thématiques.

	Favorable (4)
	La plupart des citoyens croient en leur pouvoir d’influencer les décisions politiques et la majorité participe aux processus civiques. L’éducation civique est bien développée, bien que l’engagement varie selon les groupes démographiques. Certains obstacles à l’engagement existent (ex. barrières administratives), mais ils n’entravent pas la participation de la majorité.

	Totalement favorable (5)
	La majorité de la population croit en son pouvoir d’influencer les décisions politiques. L’éducation civique est activement enseignée dans les écoles et institutions. Les organisations communautaires et initiatives citoyennes participent régulièrement aux décisions politiques, à l’élaboration des politiques et au développement local.


5.3 | Égalité civique et inclusion
Questions:
· Dans quelle mesure les systèmes juridiques, sociaux et économiques garantissent-ils des droits et des opportunités égaux pour tous, y compris les groupes marginalisés, afin de participer aux processus civiques ?
· Quels sont les obstacles sociaux et économiques pour les groupes marginalisés et vulnérables (en fonction de la classe sociale, de l’ethnicité, du genre/identité de genre, de la langue, de la religion, de l’orientation sexuelle) ? Dans quelle mesure la société majoritaire fait-elle preuve de tolérance et de respect pour la diversité ?
Référence de score :
	Totalement défavorable (1)
	Des barrières légales, sociales ou économiques significatives empêchent une participation civique égale. Les droits et les opportunités sont inégalement répartis et une discrimination systémique est omniprésente. Les minorités et groupes marginalisés ont peu ou pas de représentation dans la gouvernance, les forums publics ou les organisations de la société civile (OSC). Les attitudes envers ces groupes sont marquées par la méfiance et les préjugés.

	Défavorable (2)
	Certains obstacles légaux ont été levés, mais des barrières sociales et économiques entravent encore la participation égale de nombreux groupes. La représentation des groupes marginalisés existe dans certains domaines, mais elle est symbolique ou insuffisante pour influencer la prise de décision. La société reconnaît la nécessité de l’inclusion, mais des méfiances et des biais sociaux persistent.

	Partiellement favorable (3)
	Des réformes légales soutiennent l’égalité, mais leur mise en œuvre est inégale et des disparités économiques subsistent. Les groupes marginalisés sont représentés dans la société civile et la gouvernance à un degré modéré, avec une influence croissante dans les discussions politiques. Une tolérance communautaire existe généralement, mais certains éléments de la société continuent de résister à l’inclusion.

	Favorable (4)
	Les structures légales et institutionnelles soutiennent activement l’égalité, avec peu de barrières à la participation des groupes marginalisés. Ces groupes ont une représentation significative dans la gouvernance et la société civile, contribuant à façonner les décisions et les politiques. Il existe un soutien large aux alliances sociales diverses, bien que l’intégration des populations marginalisées dans ces alliances, notamment dans les rôles de leadership, reste limitée.

	Totalement favorable (5)
	Tous les groupes disposent d’opportunités légales, sociales et économiques égales pour participer aux processus politiques. Les barrières à la participation ont été éliminées. La gouvernance et la société civile reflètent pleinement la diversité de la population, avec une représentation et un pouvoir décisionnel équitables pour les groupes marginalisés. La société défend l’inclusivité et promeut activement l’égalité et le soutien aux communautés marginalisées à tous les niveaux. 



Questions directrices pour le Principe 6 : Accès à un environnement numérique sécurisé
6.1 | Droits et libertés numériques
Questions :
· Quelle est la fréquence et l'impact des coupures d'internet et des fermetures des réseaux sociaux dans le pays ? Considérez la fréquence des coupures et leurs effets sur la capacité des OSC à fonctionner, ainsi que le moment et la justification de ces coupures (par exemple, pendant les manifestations ou les élections).
· Existe-t-il des lois, des règlements ou des politiques gouvernementales proposées ou en place concernant la liberté d'internet et le contenu en ligne ? Ces politiques sont-elles appliquées et comment les pratiques d'application abordent-elles les abus ou la distorsion de l'information par les acteurs étatiques et non étatiques, tels que la manipulation ou la surveillance ?
· À quelle fréquence le gouvernement censure-t-il le contenu politique sur internet et les réseaux sociaux, notamment en filtrant les sites web, en supprimant des publications et en surveillant les activités politiques, en particulier celles des OSC et de leurs membres ? Quelle est l'ampleur et la cible de la censure et de la surveillance sur les réseaux sociaux ?
· Quel rôle les plateformes privées, comme les entreprises de réseaux sociaux, jouent-elles dans le filtrage du contenu, et comment cela s’aligne-t-il ou entre-t-il en conflit avec les politiques gouvernementales ? Quelles mesures sont mises en place pour garantir la transparence et la responsabilité ?
· Existe-t-il des incidents où des militants d'OSC, des journalistes ou des individus sont détenus ou persécutés pour leurs activités en ligne ? Fournissez des détails sur des cas spécifiques ou des tendances, en mettant l'accent sur l'implication d'acteurs étatiques ou non étatiques (par exemple, des entreprises technologiques ou des individus privés).
Référence de score :
	Totalement défavorable (1)
	Les autorités ferment fréquemment l'accès à internet et aux réseaux sociaux, en particulier lors d'événements politiques (par exemple, manifestations, élections). Il y a une surveillance et une censure étendues du contenu politique, avec des sites pro-gouvernementaux autorisés et du contenu critique bloqué. Aucune application des lois ou règlements concernant la liberté d'internet n'a lieu, et les acteurs étatiques et non étatiques manipulent l'information. Les plateformes de réseaux sociaux cachent fréquemment certains contenus jugés incompatibles, sans garantir la transparence et la responsabilité. Il y a fréquemment des détentions de militants d'OSC et d'individus pour leurs activités en ligne critiques à l'égard du gouvernement.

	Défavorable (2)
	Les autorités ferment souvent l'accès aux plateformes de réseaux sociaux et à l'internet national, en particulier autour des événements sensibles. La surveillance du contenu politique sur les réseaux sociaux est principalement complète, la plupart des questions politiques clés et des militants étant surveillés. Le gouvernement censure couramment l'information politique sur internet, supprimant une quantité importante de contenu critique. Le gouvernement censure tout le contenu politique sur les réseaux sociaux, rendant difficile l'expression des voix dissidentes. Des lois ou des règlements sur la liberté d'internet existent mais sont faibles, et l'application est incohérente. Les plateformes de réseaux sociaux cachent fréquemment certains contenus qu'elles jugent incompatibles, sans garantir la transparence et la responsabilité. Il existe des incidents de détention de militants d'OSC et d'individus pour leurs activités en ligne critiques à l'égard du gouvernement.

	Partiellement favorable (3)
	Les autorités ferment occasionnellement l'accès aux plateformes de réseaux sociaux et à l'internet national ou menacent de le faire. La surveillance et la surveillance du contenu sont pratiquées de manière occasionnelle. Le gouvernement censure sélectivement l'information politique sur internet. Une partie importante du contenu politique sur les réseaux sociaux est censurée, mais ce n'est pas systématique. Des lois, des règlements ou des politiques gouvernementales relatives à la liberté d'internet et au contenu en ligne sont proposées et en place. Les plateformes de réseaux sociaux cachent parfois certains contenus jugés incompatibles, sans garantir une transparence et une responsabilité complètes. Il y a des détentions occasionnelles d'activistes et d'individus pour des activités en ligne critiques du gouvernement.

	Favorable (4)
	Les autorités ferment rarement l'accès aux plateformes de réseaux sociaux et à l'internet national. La surveillance du contenu politique sur les réseaux sociaux est limitée, avec peu de surveillance. Le gouvernement censure rarement l'information politique sur internet, permettant à la plupart des informations de rester accessibles. Le gouvernement ne censure le contenu des réseaux sociaux que sur des questions particulièrement sensibles. Des lois complètes et appliquées, des règlements ou des politiques gouvernementales relatives à la liberté d'internet et au contenu en ligne sont proposées ou en place. Les plateformes de réseaux sociaux cachent rarement des contenus qu'elles jugent incompatibles, garantissant la transparence et la responsabilité. Le gouvernement respecte les voix alternatives et ne détient pas les militants critiques à l'égard du gouvernement.

	Totalement favorable (5)
	Les autorités ne ferment jamais l'accès aux plateformes de réseaux sociaux et à l'internet national. La surveillance du contenu politique sur les réseaux sociaux est minimale, voire inexistante. Le gouvernement ne censure pas l'information politique sur internet, permettant un accès sans restriction. Le gouvernement ne censure pas le contenu politique sur les réseaux sociaux. Des lois complètes et robustes, des règlements ou des politiques gouvernementales relatives à la liberté d'internet et au contenu en ligne sont proposées ou en place. Les plateformes de réseaux sociaux ne cachent jamais de contenus qu'elles jugent incompatibles, garantissant une transparence et une responsabilité totale. Le gouvernement respecte les libertés des OSC et des militants pour mener leurs activités sans crainte de détention.



6.2 | Sécurité numérique et confidentialité
Questions :
· Existe-t-il des preuves que les agences gouvernementales ou d'autres acteurs pertinents (par exemple, les entreprises privées, les groupes non étatiques) ont mené des cyberattaques, utilisé des logiciels espions, des malwares ou d'autres outils de piratage pour infiltrer les appareils, les réseaux ou les plateformes de communication en ligne des acteurs de la société civile (par exemple, les e-mails, les applications de messagerie, etc.) ? À quelle fréquence ces attaques se produisent-elles et quel est leur impact sur la capacité des acteurs de la société civile à opérer de manière sûre et sécurisée en ligne ?
· Existe-t-il des lois spécifiques sur la protection des données pour sauvegarder la confidentialité numérique des acteurs de la société civile, en particulier en ce qui concerne leurs communications et activités en ligne ? Quels mécanismes de recours existent-ils pour les acteurs de la société civile qui subissent des violations de leur vie privée numérique, telles que le piratage, la surveillance ou des violations de données ?
· Existe-t-il des preuves de comptes de médias sociaux liés au gouvernement, de bots ou d'autres acteurs diffusant de la désinformation, intimidant les acteurs de la société civile en ligne ou manipulant les conversations en ligne pour discréditer les acteurs de la société civile et leur travail ?
Référence de score :
	Totalement défavorable (1)
	Les agences gouvernementales ou d'autres acteurs (par exemple, les entreprises privées, les groupes non étatiques) mènent fréquemment des cyberattaques, en utilisant des logiciels espions, des malwares ou d'autres outils de piratage pour infiltrer les appareils, les réseaux ou les plateformes de communication en ligne des acteurs de la société civile. Les lois sur la protection des données sont inexistantes ou hautement inadéquates, et leur application est inefficace. Les mécanismes de recours pour les violations de la confidentialité numérique, telles que le piratage ou la surveillance, sont complètement inexistants ou inefficaces. Le gouvernement utilise fréquemment des comptes de médias sociaux ou des bots pour diffuser de la désinformation, intimider les acteurs de la société civile ou manipuler les conversations en ligne pour discréditer les acteurs de la société civile et leur travail.

	Défavorable (2)
	Les agences gouvernementales ou d'autres acteurs (par exemple, les entreprises privées, les groupes non étatiques) mènent régulièrement des cyberattaques ou utilisent des logiciels espions, des malwares et d'autres outils pour infiltrer les appareils ou les plateformes en ligne des acteurs de la société civile. Bien que des lois sur la protection des données existent, elles sont insuffisantes et leur application est incohérente. Les mécanismes de recours pour les acteurs de la société civile sont faibles ou difficiles d'accès. Le gouvernement utilise fréquemment des comptes de médias sociaux ou des bots pour diffuser de la désinformation, harceler les acteurs de la société civile en ligne ou manipuler les conversations pour les discréditer.

	Partiellement favorable (3)
	Il existe des preuves occasionnelles que le gouvernement ou d'autres acteurs (par exemple, les entreprises privées, les groupes non étatiques) sont liés à des cyberattaques, des logiciels espions, des malwares ou des outils de piratage visant les acteurs de la société civile. Des lois sur la protection des données sont en place et sont quelque peu efficaces, avec une certaine application, et les mécanismes de recours sont accessibles mais pas universellement efficaces. Le gouvernement utilise de manière sporadique des comptes de médias sociaux ou des bots pour diffuser de la désinformation, harceler les acteurs de la société civile ou influencer les conversations en ligne à propos des acteurs de la société civile et de leur travail.

	Favorable (4)
	Le gouvernement ou d'autres acteurs (par exemple, les entreprises privées, les groupes non étatiques) respectent généralement les droits des acteurs de la société civile à opérer en ligne sans s'engager dans des cyberattaques parrainées par l'État ou des violations de la vie privée. Des lois complètes sur la protection des données sont en place et appliquées, et des mécanismes de recours efficaces sont disponibles pour les acteurs de la société civile. Le gouvernement peut utiliser occasionnellement les médias sociaux pour diffuser de la désinformation ou harceler les acteurs de la société civile, mais ces actions sont rares et non systématiques.

	Totalement favorable (5)
	Le gouvernement ou d'autres acteurs (par exemple, les entreprises privées, les groupes non étatiques) respectent pleinement les droits des OSC à opérer librement en ligne, sans qu'il y ait de violations de leur vie privée en ligne par l'État, telles que des cyberattaques, des logiciels espions, des malwares ou l'utilisation d'autres outils de piratage. Des lois complètes sur la protection des données sont en place et appliquées. Les acteurs de la société civile ont accès à des mécanismes robustes pour obtenir réparation en cas de cyberattaques, et ces mécanismes sont généralement efficaces. Le gouvernement n'utilise pas les médias sociaux pour diffuser de la désinformation, intimider les acteurs de la société civile ou manipuler les discours en ligne.



6.3 | Accessibilité numérique
Questions : 
· Quelle est l'accessibilité d'Internet dans le pays, y compris la disponibilité, l'accessibilité financière et la qualité du service ? Dans quelle mesure les acteurs de la société civile (OSC) peuvent-ils accéder à Internet et partager du contenu en ligne ? 
· Quel est le niveau de compétences de base en TIC (compétence en information et en données) au sein de la population générale et de la main-d'œuvre des OSC ? Évaluez si la population et la main-d'œuvre des OSC possèdent des compétences suffisantes pour utiliser efficacement les outils numériques et interpréter les informations en ligne. 
· Considérez le rôle de l'intelligence artificielle (IA) et d'autres technologies émergentes dans la définition de l'accessibilité numérique et des compétences nécessaires pour interagir avec ces outils. Dans quelle mesure les acteurs de la société civile et la population générale sont-ils équipés pour s'adapter à ces technologies ?
Référence de score :
	Totalement défavorable (1)
	Un taux de pénétration d'Internet très faible empêche les OSC d'utiliser Internet de manière efficace, en particulier dans les environnements où l'accès est inexistant, tant pour les OSC elles-mêmes que pour leurs publics cibles. De plus, le faible niveau de compétences de base en TIC en matière de maîtrise de l'information et des données au sein de la population crée des défis supplémentaires. Les compétences de base en TIC au sein de la population sont gravement insuffisantes, ce qui entraîne des difficultés pour les OSC à recruter des travailleurs qualifiés. La population générale rencontre des obstacles importants pour accéder à ou interpréter le contenu des OSC en raison d'une faible maîtrise numérique, ce qui entrave également leur capacité (ainsi que celle des acteurs de la société civile) à s'adapter aux technologies émergentes, telles que l'IA.

	Défavorable (2)
	Un faible taux de pénétration d'Internet empêche les OSC d'utiliser efficacement Internet, en particulier dans les environnements où l'accès est inexistant, tant pour les OSC elles-mêmes que pour leurs publics cibles. Les compétences de base en TIC au sein de la population sont insuffisantes, créant des défis pour les OSC qui doivent souvent s'appuyer sur une main-d'œuvre ayant des compétences numériques limitées. Le public cible rencontre régulièrement des difficultés pour accéder à ou comprendre le contenu des OSC en raison de faibles compétences numériques, ce qui limite également leur capacité (ainsi que celle des acteurs de la société civile) à s'adapter aux technologies émergentes, telles que l'IA.

	Partiellement favorable (3)
	Un taux de pénétration d'Internet modéré limite quelque peu la capacité des OSC à utiliser Internet efficacement, en particulier dans les environnements où l'accès est inexistant, tant pour les OSC elles-mêmes que pour leurs publics cibles. Les compétences de base en TIC au sein de la population sont à un niveau modéré, ce qui signifie que des défis demeurent pour les OSC qui doivent peut-être recruter des travailleurs possédant des compétences numériques intermédiaires. Le public cible rencontre occasionnellement des difficultés pour accéder à ou interpréter le contenu des OSC en raison d'une maîtrise numérique limitée, ce qui limite également leur capacité (ainsi que celle des acteurs de la société civile) à s'adapter aux technologies émergentes, telles que l'IA.

	Favorable (4)
	Un taux de pénétration d'Internet élevé permet aux OSC d'utiliser Internet efficacement. De plus, un niveau croissant de compétences de base en TIC en matière de maîtrise de l'information et des données parmi la population réduit les défis. Cela permet aux OSC de recruter dans un vivier de main-d'œuvre qualifiée en TIC, et leurs publics cibles ne rencontrent généralement pas de barrières importantes pour accéder à ou comprendre le travail des OSC. Les acteurs de la société civile et la population générale sont bien équipés pour interagir avec les technologies émergentes, telles que l'IA.

	Totalement favorable (5)
	Un taux de pénétration d'Internet très élevé permet aux OSC d'utiliser Internet efficacement. Un niveau élevé de maîtrise numérique existe au sein de la population, éliminant la plupart des défis. Les OSC peuvent facilement recruter des professionnels qualifiés en TIC, et leurs publics cibles peuvent accéder sans effort au contenu produit par les OSC et l'interpréter. La population et les acteurs de la société civile sont également bien équipés pour interagir avec les technologies émergentes, telles que l'IA.
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Vous trouverez ci-dessous quelques sources suggérées à examiner avant le panel dans le cadre de la préparation de la recherche.

Principe 4
4.1 Transparence

· Global Right to Information Rating. Source: Centre for Law Add and Democracy  
​4.2 Participation
· ​Are major civil society organizations (CSOs) routinely consulted by policymakers on policies relevant to their members? Source: V-DEM CSO consultation 
· ​To what extent does the political leadership consult civil society actors in their plurality in policymaking? Source: Bertelsmann Stiftung’s Governance Index (indicator of Civil Society Participation under the Consensus Building Criteria)​ 

Principe 5
5.2 | Perception de la Société Civile et de l'Engagement Civique 
· ​​CSO participatory environment. Source: V-Dem Institute.
· Engagement in independent political associations. Source: V-Dem Institute.
Engagement in independent non-political associations. Source: V-Dem Institute-
· Civic Engagement Indicator. Source: Gallup World Values Survey.
· Political rights and duties in the curriculum. Source: V-Dem Institute.

5.3 | Égalité Civique et Inclusion
· ​​CSO women’s participation. Source: V-Dem Institute.
· Freedom of discussion for women. Source: V-Dem Institute. 
· Urban-rural location equality in respect for civil liberties. Source: V-Dem Institute.
· Gender equality in respect for civil liberties. Source: V-Dem Institute.
· Equal treatment and absence of discrimination. Source: World Justice Project, Rule of Law Index.​ 

Principe 6
6.1 | Droits et libertés numériques

· ​​​How many internet shutdowns do CSOs face? Source: Cloudflare Radar and ISOC Pulse. 
· How often does the government shut down access to social media platforms to CSOs? Source: V-Dem​ 
· ​How frequently does the government censor political information (text, audio, images, or video) on the internet by filtering (blocking access to certain websites)? Source: V-Dem 
· ​To what degree does the government censor political content (e.g., deleting or filtering specific posts for political reasons) on social media? Source: V-Dem 
· ​How comprehensive is the government’s surveillance of political content on social media? Source: V-Dem​ 

6.2 | Accessibilité numérique

· What is the internet penetration rate in each country? Source: Statista
· What is the level of basic ICT skills in information and data literacy among the general population? Source: ITU​
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